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RAPPORT DU PRÉSIDENT PAR LEQUEL IL SOUMET LES RECOMMANDATIONS
FORMULÉES PAR LA COMMISSION SUR LES DEMANDES DE PARTICIPATION
DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES [CP/RES. 759 (1217/99)]
I.
INTRODUCTION

A sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains avec la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  La nouvelle Commission dénommée Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), a été chargée d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des Etats Américains par les Sommets des Amériques, et de veiller à la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  
Pour donner suite à ce mandat énoncé au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1661 (XXIX-O/99), la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comme elle était alors dénommée, a élaboré les directives appelées à régir cette participation, qui furent adoptées par le Conseil permanent le 15 décembre 1999 par la résolution CP/RES. 759 (1217/99) et ensuite entérinées par l’Assemblée générale en vertu de la résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00) 

D’autre part, le Conseil permanent a adopté, comme le lui avait demandé l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02) la résolution CP/RES. 840 (1361/03) traçant les stratégies destinées à accroître et renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA. Cette résolution a été ratifiée par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) par laquelle l’Assemblée générale charge en outre le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et le Secrétariat général de faciliter, en coordination avec tous els organes, organismes et entités de l’OEA, leur mise en œuvre. À ce jour, Le Répertoire des organisations de la société civile tenu par l’OEA compte quatre-vingt-treize (93) de ces organisations.

II. II. EXAMEN DES DEMANDES

A.
Fundación EUGENIO MENDOZA [CP/CISC-92/04]

À la réunion de la CISC tenue le 11 mars 2004, l’examen de la demande d’accréditation présentée par la Fundación Eugenio Mendoza (CP/CISC-92/04) a été reportée sur la demande de la représentation permanente de la République bolivarienne du Venezuela qui a demandé une prorogation du délai imparti pour l’examen de cette entité étant donné qu’elle a son siège au Venezuela.
Cette question a été inscrite de nouveau à l’ordre du jour de la réunion de la CISC tenue le 15 avril (CP/CISC-107/04),et de la séance du Conseil permanent tenue le 27 avril (CP/CISC-112/04) respectivement. Au cours de ces assises, sur la demande de la Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela, il a été décidé de soumettre de nouveau cette demande au Conseil pour examen. Les documents pertinents font l’objet de l’Annexe I au présent rapport.
B.
COMMISSION ANDINE DE JURISTES (CP/CISC-65/03)

À la réunion du CISC tenue le 17 octobre 2003, a été examinée notamment, la demande de participation aux activités de l’OEA émanée de la «Commission andine de juristes» (CP/CISC-65/04) qui fait l’objet de l’Annexe II au présent rapport. À cette réunion, la Commission que je préside a décidé, sur la demande de la représentation permanente de la République bolivarienne du Venezuela, de reporter la décision relative à cette requête. 
Le 19 avril 2004, la Présidence de la CISC a reçu une note de la représentation permanente du Pérou (CP/CISC-109/04) par laquelle celle-ci demande l’inscription de cette question à l’ordre du jour de la CISC, note qui fait l’objet de l’Annexe III au présent rapport. La question a été réexaminée à la réunion de la Commission tenue le 26 avril, et à ce moment, les membres de la CISC ont décidé de recommander au Conseil permanent d’approuver la demande d’accréditation soumise par la «Commission andine de juristes». 
III
RECOMMANDATIONS

Conformément à l’article 6 des Directives, il m’appartient de soumettre au Conseil permanent pour examen la recommandation de la CISC visant l’approbation de la demande de participation de la Commission andine de justice aux activités de l’OEA, et son inscription dans le Répertoire des Organisations de la société civile tenu par l’OEA. 

D’autre part, la demande de participation de la Fundación Eugenio Mendoza est encore en cours d’examen au sein du Conseil permanent.


Rodolfo Hugo Gil


Ambassadeur, Représentant permanent d’Argentine


Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et


la participación de la Société civile aux activités de l’OEA
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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS 
Original: espagnol

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE  PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA (CP/RES. 759 (1217/99)]

(FUNDACIÓN EUGENIO MENDOZA)
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS
DE L’OEA DE L’ORGANISATION FUNDACIÓN EUGENIO MENDOZA
 DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION  DES ORGANISATIONS
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat au Sommet des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains sur l’organisation de la société civile Fundación Eugenio Mendoza.
Ces renseignements sont fournis dans le présent rapport pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA” et offrent  un résumé ainsi qu’une indication des différents éléments et des documents présentés par la Fundación Eugenio Mendoza, dans le respect de ces directives.
I. Antécédents
Eugenio Mendoza Goiticoa et Luisa Rodríguez de Mendoza ont encouragé et réalisé depuis le 20 avril 1945 des actions en faveur de la responsabilité sociale des entreprises et de la communauté caractérisée par les soins aux enfants. Ainsi, ils ont fondé à cette date l’Hôpital antipoliomyélitique de Caracas avec l’appui de la Fondation Rockefeller, qui en a changé le nom pour Hôpital orthopédique pour enfants. Ils ont également fondé diverses organisations telles que la Fundación Eugenio Andrés Mendoza à Maracaibo, Rafael García Osirio à Magdaleno; les Centres pour jeunes de Catia et la Castellana, et l’école Martínez Centeno.
En novembre 1951 la Fundación Eugenio Mendoza a été créée afin de contribuer à l’amélioration de l’agriculture, à la promotion de la culture et à l’aide à l’enfance. La Fondation a entrepris ses activités dans le domaine de l’enfance avec l’Escuela Comunitaria Luisa Goiticoa, qui a pour but de fournir de l’aide et des soins médicaux aux enfants. Pendant les onze (11) dernières années, la Fondation a aidé 6 450 personnes dans leurs propres communautés et 80 457 enfants de moins de 6 ans dans les centres de soins et d’apprentissage pour enfants.
Dans le domaine de l’éducation, la Fundación Eugenio Mendoza développe des programmes en éducation préscolaire et collabore à la conception de politiques publiques, notamment au processus d’officialisation du niveau d’éducation préscolaire au sein du système d’éducation vénézuélien et à la mise sur pied en 1971 de centres de récréation dirigée à l’intention des enfants d’âge préscolaire. Pour sa part, dans le secteur agricole, la Fundación Eugenio Mendoza a élaboré des projets de recherche, parmi lesquels les suivants: la production d’une variété de maïs offrant un meilleur rendement et un contenu en protéines plus élevé. Un Index bibliographique agricole a été publié relativement à ce processus. Dans le domaine de la culture, elle a publié quatre-vingt-quatorze (94) volumes de textes scolaires, de livres de lecture et de travaux de documentation.
La Fundación Eugenio Mendoza œuvre dans dix (10) régions du Venezuela: Miranda, Carabobo, Zulia, Táchira, Lara, Anzoátegui, Monagas et la Gran Caracas. Cette Fondation a élaboré des programmes conjoints visant à réduire la pauvreté avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), la Banque mondiale, la Fondation interaméricaine, la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Corporation andine de développement (CAF), avec laquelle elle a mis en œuvre des projets de soutien aux micro-entreprises et à des centres de soins et d’apprentissage pour enfants. 

En ce sens, le programme d’appui à la micro-entreprise a formé 31 349 entrepreneurs et a octroyé 23 842 crédits, dont 68 % à des entrepreneures. La Fundación Eugenio Mendoza a créé le Prix d’excellence pour micro-entreprises, qui reconnaît et stimule le travail réalisé par les petits entrepreneurs et associations civiles en vue d’améliorer les conditions de vie de la communauté vénézuélienne.
La Fundación Eugenio Mendoza a réalisé des projets conjoints avec la Banque interaméricaine de développement (BID), Citigroup Foundation, la Fondation interaméricaine, Fondo de Inversión Social de Venezuela, Petróleos de Venezuela S.A. (PDVSA), et l’Association bancaire du Venezuela, notamment. Elle fait partie du Consejo de Fundaciones Americanas de Desarrollo, qui compte le Centre pour le développement social et économique (DESEC) et la Fundación para el Desarrollo Tecnológico de los Valles (FDTA) de la Bolivie; de la Corporación Acción por Antioquia, la Corporación Acción por Atlántico y Microempresas de Antioquia, et la Fundacion Social de Unibán de la Colombie; l’Asociacion Costarricense de Desarrollo (FUCODES) du Costa Rica; la Fundacion Ecuatoriana de Desarrollo (FED) de l’Équateur; la Fundacion del Centavo du Guatemala; la Federación de Desarrollo Comunitario de Honduras (FEDECOH), l’Instituto para el Desarrollo Hondureño et la Fundacion Banhcafé pour les communautés productrices de café du Honduras (FUANBANHCAFE); Acción Comunitaria del Perú (ACP); l’Asociacion Dominicana para el Desarrollo de la Mujer (ADOPEM), la Fundacion Dominicana de Desarrollo (FDD) et Mujeres en Desarrollo Dominicana (MUDE) de la République dominicaine; et l’Instituto de Promocion Económico y Social del Uruguay (IPRU). 

La Fundación Eugenio Mendoza a présenté sa demande le 26 septembre 2003.
II. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom:
Fundación Eugenio Mendoza
Adresse:
Av.Andrés Bello – Edificio Las Fundaciones

Piso 9 - Apartado 332

Caracas 1010 – A, Venezuela
No de Téléphone: 
(58 – 212) 573 6380


(58 – 212) 573 6319

No de télécopieur:
(58 – 212) 576 0847


(58 – 212) 573 0220

Directeur général:
Morella Ramírez Angarita
Courriel:
www.fundacionmendoza.org.ve
Courriel:
FEM@fundacionmendoza.org.ve

femlmp@cantv.net
Date de constitution:
21 février 1952
III. Domaine principal d’action et relation avec les activités de l’OEA
La Fundación Eugenio Mendoza vise à contribuer à l’amélioration du secteur agricole et culturel et du développement de l’enfance, par le biais de programmes de soutien à l’intention de la micro-entreprise, de l’entrepreneur rural et urbain, de la recherche dans le domaine agricole, des centres de soins aux enfants et d’apprentissage, et par la promotion culturelle, dans le but de renforcer sur le plan technique les initiatives de la communauté.  Son travail comporte principalement les activités suivantes:
· Promotion et protection des droits des enfants pour leur procurer une meilleure qualité de vie, qui est une partie fondamentale de leur développement personnel et de leur développement au sein de la collectivité.
· Offre de cours et de formations techniques de qualité et amélioration des infrastructures scolaires par le biais de programme d’assistance technique visant la réalisation professionnelle des enseignants.
· Renforcement de l’activité économique de l’entrepreneur du secteur informel au moyen de programmes de formation et d’un service de conseils aux entrepreneurs.
· Contribution à la propagation de la culture artistique par un travail didactique orienté vers les jeunes étudiants.
· Appui à des recherches dans le secteur agricole pour le développement des entreprises rurales.
· Établissement d’alliances de coopération technique et financière aux niveaux national et international pour la réalisation de programmes destinés aux micro-entreprises.
IV. Contributions de cette organisation présentant un intérêt pour l’OEA
La Fundación Eugenio Mendoza estime que sa participation aux activités de l’OEA peut apporter une contribution dans les domaines suivants:
· Promotion de projets éducatifs et d’une infrastructure avec la coopération d’agences gouvernementales, d’organismes internationaux et d’entreprises du secteur privé pour le développement universitaire et personnel d’entrepreneurs, d’enseignants et d’enfants.
· Promotion d’ateliers de formation et assistance technique visant des micro-entrepreneurs dans les secteurs de la socio-pédagogie et de l’administration dans le but d’améliorer l’ensemble des soins donnés aux enfants d’âge scolaire.
· Coopération dans la mise en œuvre de programmes intégraux de financement, de formation et d’assistance technique dans le but de fournir aux entrepreneurs les outils, techniques et ressources économiques qui leur permettront de consolider leurs entreprises.
· Appui aux travaux de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) au Venezuela.
· Appui aux efforts déployés par le Venezuela en vue de renforcer de petites et moyennes entreprises rurales, par des programmes de coopération offerts par des organismes multilatéraux tels que l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA).
· Collaboration avec les États membres en vue d’éliminer les inégalités en matière d’éducation par le biais du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).
V. Identification des domaines d’activités de l’OEA:
La Fundación Eugenio Mendoza offre à l’OEA de collaborer à renforcer les programmes de cette dernière orientés vers une amélioration de la qualité de vie dans les domaines du développement social, de l’encouragement à la micro-entreprise, du développement agricole et du développement de l’enfance.  La Fundación Eugenio Mendoza appuiera les travaux de l’OEA de la façon suivante:
· Institut interaméricain de l’enfance (IIN):
· Échange d’information et de données d’expériences sur des sujets relatifs au développement de l’enfance.
· Prestation de conseils dans la conception et la mise en œuvre de politiques pour l’enfance.
· Promotion de stratégies visant le développement de politiques publiques pour le développement de l’éducation préscolaire.
· Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA):
· Appui aux efforts nationaux de l’IICA visant à renforcer des entreprises rurales, particulièrement des petites et moyennes entreprises, et à encourager les affaires dans le secteur agricole.
· Formation et assistance technique à des micro-entreprises ou à des petits et moyens entrepreneurs ruraux.
· Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et Unité pour le développement social et l’éducation du Secrétariat général:
· Promotion de l’apprentissage par le biais de programmes de formation et d’assistance technique à l’intention d’enseignants et d’enfants.
· Tenue d’ateliers de formation technique à l’intention de micro-entrepreneurs dans le domaine de l’éducation pour une meilleure gestion des enfants et de meilleurs soins intégraux à leur endroit.
VI. Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au  Secrétaire général
· Acte de constitution, 1951
· Statut
· Rapport annuel de 2002 
· Rapport financier de 2002, vérifié par Gómez, Gullien, Garnier y Asociados – Comptables publics de Grant Thornton
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L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-109/04


22 avril 2004

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU PÉROU 
DEMANDANT L’INSCRIPTION D’UN POINT 
À L’ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE RÉUNION 
DE LA COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS 
ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Ce document est distribué aux Missions permanentes et sera examiné par la Commission
 sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile
 aux activités de l’OEA

REPRÉSENTATION PERMANENTE DU PÉROU
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, D.C.
7-5-M/133
Washington, D.C., le 19 avril 2004
Monsieur le Président,
Conformément à la résolution du Conseil permanent 759/1999 “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”, je prends la liberté de vous demander que la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA examine de nouveau la demande qui avait été présentée le vendredi 17 octobre 2003, portant la cote CP/CISC-65/03 “Demande de participation de la Commission andine de juristes aux activités de l’OEA” lors de la réunion de la CISC prévue pour le lundi le 26 courant”.
Comme vous le savez, la Commission avait décidé, à cette occasion, de reporter sa décision relativement à la demande présentée par la Commission andine de juristes à la demande de la Représentation permanente de la République bolivarienne du Venezuela.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, l’assurance de ma très haute considération.

Alberto Borea Odria

Ambassadeur

Représentant permanent du Pérou près l’OEA
Son Excellence 
Monsieur l’Ambassadeur Rodolfo Gil
Représentant permanent de l’Argentine
Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains 
  et la participation de la société civile aux activités de l’OEA
Washington, D.C.
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CONSEIL PERMANENT DE
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9 septembre 2003

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS
Original:espagnol

INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA

SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)]

(COMMISSION ANDINE DE JURISTES)

DEMANDE DE PARTICIPATION SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES
DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)]

(COMMISSION ANDINE DE JURISTES)
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS
DE L’OEA DE LA COMMISSION ANDINE DE JURISTES DANS LE CADRE 
DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES ORGANISATIONS
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Le présent document a été élaboré par le Secrétariat au Sommet des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains sur l’organisation de la société civile Commission andine de juristes.

Ces renseignements sont fournis dans le présent rapport pour donner suite à la résolution CP/RES.759 “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA” et offrent  un résumé ainsi qu’une indication des différents éléments et des documents présentés par la Commission andine de juristes, dans le respect de ces directives. 

1.
Antécédents

La Commission andine de juristes a été fondée à Lima (Pérou) en 1982 pour la défense de la démocratie, de l’État de droit, des droits de la personne, et pour la promotion de la participation civile dans les pays de la région andine.

La Commission andine de juristes est une organisation indépendante et non gouvernementale qui met en œuvre des projets visant à faire mieux respecter les droits de la personne; à renforcer les institutions démocratiques; à améliorer l’administration de la justice; à promouvoir les lois sur les droits de la personne; la défense de la démocratie; la lutte contre les drogues illicites; le respect des Constitutions des États; la sécurité citoyenne; les défenseurs du peuple, et la promotion ainsi que la protection des droits de la femme et des peuples autochtones, entre autres.

La Commission andine de juristes mène ses activités dans quatre domaines d’intervention: les droits de la personne, la modernisation de l’État, la participation citoyenne, et l’action internationale dans la défense de la démocratie. 


Elle s’acquitte de sa tâche grâce aux ressources provenant de la coopération internationale apportée par l’Agence suédoise pour le développement international (ASDI), les Pays-Bas, et à travers des projets financés par la Fondation Ford. 


La Commission andine de juristes bénéficie également du statut consultatif auprès du Conseil économique et social (ECOSOC) de l’Organisation des Nations Unies depuis 1987. En outre, le 28 décembre 1983, un Accord de coopération est intervenu entre cette Commission et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. 


La Commission andine de juristes a soumis sa demande d’accréditation le 14 juillet 2003.
2.
Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom:
Commission andine de juristes
Adresse:
Los Sauces 285, Lima 27 Perú
Téléphone:
511 440 7907

No de télécopieur:
511 442 8094

Adresse électronique:
www.cajge.org.pe
Adresse électronique:
postmast@cajpe.org.pe
Président:
Carlos Ayala Corao 
Date de constitution:
9 août 1982
Directeur général:
Diego García-Sayán
3.
Domaine principal d’action et relation avec les activités de l’OEA

La Commission andine de juristes a pour objectif d’œuvrer en faveur du renforcement de l’État de droit et des institutions démocratiques afin de promouvoir le respect effectif des droits de la personne dans la région andine. Ses activités sont conçues pour :
· Veiller au respect des droits de la personne dans la région andine en renforçant la capacité de promotion, de protection et de défense des droits fondamentaux.
· Renforcer les mécanismes de protection permanente des droits de la personne
· Promouvoir la parité
· Assurer la défense et la protection des droits des peuples autochtones et des groupes vulnérables
· Contribuer à la modernisation des États dans la région andine à travers des actions orientées vers l’amélioration et le renforcement des systèmes gouvernementaux de représentation populaire, normatifs et judiciaires.
· Renforcer les programmes de décentralisation
· Réformer les partis politiques
· Raffermir les systèmes législatifs et judiciaires
· Promouvoir une participation citoyenne effective dans le secteur public des pays andins afin d’arriver à un équilibre des relations entre l’État et la société civile.
· Renforcer les mécanismes de contrôle public, et de prise de décisions au moyen de la participation citoyenne
· Renforcer les mécanismes qui garantissent l’exercice de la liberté d’expression et de contrôle du citoyen pour lutter contre la corruption.
4.
Contributions de cette organisation présentant un intérêt pour l’OEA

La Commission andine de juristes estime que sa participation aux activités de l’OEA peut contribuer au renforcement des institutions démocratiques de la région andine au moyen de programmes et de projets de production et de gestion du savoir; influencer l’opinion des collectivités locales, nationales et des communautés internationales; l’assistance technique, ainsi que les programmes orientés vers:
· Le renforcement des institutions démocratiques du gouvernement, ainsi que la défense des droits de la personne
· L’appui aux systèmes de représentation populaire, particulièrement les partis politiques, les systèmes législatifs et judiciaires
· La promotion de l’exercice de la liberté d’expression, de l’exercice adéquat de la fonction publique. et des mécanismes de contrôle de la société civile.
· L’analyse, la recherche et la promotion des normes légales et juridiques adoptées par les pays andins.
5.
Identification des domaines d’activités de l’OEA

La Commission andine de juristes offre de collaborer avec l’OEA dans le cadre de programmes ciblés qui cherchent à renforcer et à assurer la défense de la démocratie et les droits de la personne. Cette organisation appuiera les travaux de l’OEA dans les domaines suivants :
· Diffuser la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA et la Charte andine des droits de l’homme et assurer le suivi de leur mise en œuvre. 

· Appuyer le suivi des facteurs ou des situations qui peuvent porter atteinte à la stabilité démocratique comme le trafic des stupéfiants et la corruption, entre autres, ainsi que  l’attention qui leur est portée.
· Mener des actions de prévention des conflits pour contribuer à la consolidation des démocraties à titre de réponse aux situations de crise politiques.
· Appuyer le dialogue politique et la démocratie comme mécanismes de prévention des conflits.
· Promouvoir la coopération entre les organisations et organismes qui se consacrent à la tâche de garantir la promotion et la protection des droits de la personne.
6.
Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au  Secrétaire général.
· Acte de constitution daté du 9 août 1982
· Statut – 1982
· Acte de constitution, 1982
· Rapport financier 2002 – 2001 (audit effectué par le Cabinet KPMS Caipo)
· Rapport d’activités du projet de Plan triennal – 2002
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